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Rewe·

L’Asie en
étourdissante
évolution

Contesté, le ministère de la rue de Valois resteindispensable. Mais il doit prendre en compte la nouvelle 
donne sociale et défendre une véritable politique de l’art
La culture, projet d’avenir

force d'émerger, l’Asie finira-t-elle 
par dominer ? L’image est facile 
mais en ces temps d’incertitudes, 

l’Asie, qui héberge 60 % des habitants de 
la planète et les économies les plus dyna­
miques du monde, méritait bien qu’on 
s’arrête un moment sur les ressorts et les 
perspectives de son étourdissante évolu­
tion, C’est ce que fait, en profondeur et 
avec l’aide de solides experts, la revue Le 
Débat dans son numéro de janvier-février.

Cette « nouvelle Asie » en mouvement 
est, d'abord, plurielle, beaucoup plus diver­
se que ne le sont l’Europe ou l’Afrique. Hor­
mis un excellent entretien avec le sinolo­
gue Léon Vandermeersch sur « la nouvelle 
convergence du monde sinisé » qui décryp­
te le retour au confucianisme, ce dossier 
du Débat renonce donc à la transversalité. 
Mais à travers des expériences très diffé­
rentes -  Chine, Inde, Japon, Corée du Nord, 
Tibet -  ou régionales, comme l’Asie centra­
le, se dégagent des lignes communes au 
mouvement actuel de l'Asie.

Surprise ? Le dénominateur commun, 
ou plutôt l’aune à laquelle se mesure la 
dynamique asiatique, c’est l’Occident. Voi­
là qui est, certes, frustrant pour les 
« esprits cultivés » asiatiques, reconnaît 
Vandermeersch, mais « il est clair que, si 
fulgurant que soit le développement de la 
Chine après la réussite du Japon, la mondia­
lisation continue de se faire sur un axe qui
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est celui de la culture occidentale ». « Peut- 
on être moderne sans être occidental ? », 
interroge Pierre-François Souyri, historien 
du lapon : la lecture traditionnelle veut 
que les deux périodes de modernisation 
du Japon, après 1868 et après 1945, corres­
pondent à des influences occidentales. 
Mais lorsque, vers 1985, le Japon émerge 
comme une puissance économique mon­
diale et n’a plus besoin de se mesurer à 
l’Occident, ses historiens adoptent peu à 
peu une vision différente de la modernité 
dans la période d’Edo ou l’ère Meiji. « Il 
faut attendre les toutes dernières années 
du XX siècle pour voir l’histoire japonaise 
se débarrasser enfin de cette référence histo­
rique permanente qu'est la comparaison 
avec l’Occident », relève M. Souyri.

Unique parmi les pays du Sud, l’Inde, 
explique Christophe Jaffrelot, est une 
démocratie depuis plus de soixante ans : 
là, la « greffe occidentale » a pris, enrichie 
des conditions propres, puisque la montée 
en puissance des basses castes s'appuie 
sur les mécanismes démocratiques.

Analysant la vraie nature du régime 
actuel chinois et les moyens par lesquels il 
se maintient au pouvoir, Jean-Luc Dome- 
nach remarque que la Chine a les attributs 
classiques de la puissance : militaires, poli­
tiques, commerciaux. Mais il lui manque 
« la capacité de projection normative » et, 
surtout, « la capacité d'innovation ». 
D’ailleurs, confirme l’économiste Diana 
Hochraich, « il n'y a pas d ’exemple d ’un 
pays non développé ayant introduit des 
découvertes scientifiques et technologiques 
de pointe ». C’est l’Occident qui, pour l’ins­
tant, conserve le monopole de l’innova­
tion. Et c’est l’une des principales raisons 
pour lesquelles l’Inde capitaliste et la 
Chine, dont l'économie reste étatique, ne 
sont encore que des pays émergentes.

Ce numéro du Débat se termine par un 
échange autour du livre de François Jul- 
lien, De l'universel, de l’uniforme, du com­
mun et du dialogue entre les cultures 
(Fayard, 2008). François Jullien, note Mar­
cel Gauchet, « nous met en garde contre l’ar­
rogance ethnocentrique avec laquelle l ’Occi­
dent, fort du succès de son modèle, décrète 
l’universalité de sa civilisation et de ses 
valeurs ». Créations de l’Occident, la scien­
ce et ses dérivés sont universels, répond 
Gauchet. Les droits de l’homme aussi. ■

Sylvie Kauffm ann

Nous fêtons le cinquantenai­
re du m inistère de la 
culture, et certaines voix 
s’interrogent sur sa validi­
té. Parallèlement, le prési-, 
dent de la République a 

affirmé à deux reprises sa volonté d’une 
nouvelle politique culturelle. Il a laissé 
entendre que la culture devait être par­
tout et non plus un champ clos de la socié­
té. Evidemment, la création de ce conseil a 
suscité des interrogations sur le rôle vérita­
ble du ministère.

Ebauché par le Front populaire en 1936, 
activé à partir de 1946 et personnifié par 
Jeanne Laurent, alors sous-directrice des 
spectacles au ministère de l’éducation 
nationale, le ministère de la culture est offi­
cialisé en 1959 par de Gaulle. La nécessité 
de reconstruction nationale était supérieu­
re aux enjeux politicien^, et André 
Malraux, dans un simple télégramme, pou­
vait dire à Jean Vilar « peut importe que 
vous soyez communiste ou non, votre pro­
jet est d ’intérêt général, c’est ce qui impor­
te».

Les plus grands doutes frappaient la légi­
timité d’un ministère des arts. En effet, les 
exemples propagandistes du Reich et de 
l’URSS empêchaient de penser un finance­
ment de la création qui ne transformât pas 
la liberté artistique en esthétique d’Etat. 
Nul ne songe plus aujourd’hui qu’une sub­
vention implique en contrepartie sujétion 
aux idéologies dominantes. Le ministère 
de la culture a organisé, pour ne pas dire 
inventé, la culture populaire hors du diver­
tissement de masse et la liberté artistique 
libérée des enjeux commerciaux, se 
posant, dans le respect des publics, en pro­
tecteur des artistes.

Il est vrai que le monde a changé et que, 
sur au moins un certain nombre de points, 
cette institution qu’on nous envie, mérite­
rait d’évoluer. Voici cinq axes possibles 
pour une réflexion réformatrice.

1 -  Le mot même de culture a changé de 
sens. Il déborde largement du cadre de l’art 
et de la création, il embrasse des phénomè­
nes sociétaux très divers, du tourisme à la 
communication. Comme si l’art et la pen­
sée n'avaient plus le monopole du sens. Le 
changement anthropologique est grand 
aussi, car la hiérarchie de celui qui parle et 
de celui qui écoute, de celui qui montre et 
de celui qui voit est bouleversée. Comme 
disait Warhol, « A l'avenir, chacun aura son 
quart d ’heure de célébrité mondiale », il ne 
précisait pas si la célébrité serait artistique 
ou pas, mais prédisait ce que les technolo­
gies nouvelles fondent : une nouvelle sub­
jectivité que l’on peut s’approprier sans 
savoir spécifique et qui laisse à chacun la 
possibilité de s’improviser créateur, ou de 
le prétendre.

De son côté, le périmètre du ministère 
s’est agrandi, l’art y  semble parfois presque 
marginal, au point que sa dénomination a 
depuis longtemps inclus la communica­
tion. Les médias sont désormais des vec­
teurs de pensée plus majoritaires que la lit­
térature et les arts. Quant aux formes de 
l’art, elles déjouent toutes les étiquettes. La 
culture est partout. L’action du ministère 
est écartelée entre une réduction de ses 
marges artistiques et un périmètre tou­
jours plus grand. Il faut accepter que ce 
ministère, comme la culture, embrasse un 
champ d’action qui couvre la société entiè­
re, des laboratoires de recherche aux 
réseaux diplomatiques en passant par la 
politique de la ville.

2 -  Quand ce ministère a été créé, la 
décentralisation n’existait pas. Aujour­
d’hui, les collectivités territoriales finan­
cent la culture autant, voire plus que l’Etat, 
les projets locaux s'affirment comme des 
projets nationaux, voire internationaux, 
en région. Le local ne s’oppose en rien à la 
culture du monde. Mais cette articulation 
entre le national et le local ne semble plus 
organisée ; les rapports entre décentralisa­
tion et déconcentration ressemblent par­
fois plus à une concurrence méfiante qu’à 
un travail collectif pour le collectif. Les élus 
ne disposent pas d’outils de coordination 
ni de plate-forme pour faire fructifier cette 
énergie. On risque que l’action culturelle 
s'éparpille en baronnies stériles. Et dans
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certains cas, rares heureusement, le princi­
pe de l’égal accès des citoyens à la culture 
est mis à mal. Certains aussi font de cet 
essor des aides locales un argument à la 
mort du ministère, mais c’est au contraire 
quand il y  a subventionnement croisé de 
tous les niveaux de la République que les 
projets sont les plus forts et que le senti­
ment national et européen devient une for­
ce dans sa diversité.

3 -  Le ministère de la culture est né dans 
un temps où le monde libéral connaissait 
des limites techniques et idéologiques, où 
la mondialisation n’était pas une évidence. 
Ni le cinéma ni la littérature n’avaient 
besoin d’aide, un théâtre d’auteür pouvait 
fleurir dans le privé. Aujourd’hui, de nom­
breux domaines, et pas seulement de la 
culture, ne pourraient survivre sans la pré­
sence tutélaire de l’Etat.

Certains, pourtant, pensent que le mécé­
nat est le remède absolu, et que la loi de la 
jungle libérale éliminera les oeuvres qui ne 
sont pas dignes de durer. Rimbaud n’a pas 
été subventionné, ni Van Gogh, disent-ils. 
Mais aujourd’hui seraient-ils édités et 
exposés sans un écosystèm e de la 
culture ? L’économie de marché peut pro­
duire des œuvres de qualité, mais pas dans 
tous les domaines. A l’esthétique d’Etat 
tant redoutée, on voit se substituer une 
esthétique du marché. Et le marché de l’art 
ne fait bénéficier qu’une petite proportion 
d’artistes sur des critères opaques. Le 
ministère permet de bouleverser les critè­
res esthétiques et d’éviter que la postérité 
ne soit engorgée que d’œuvres solvables.

Enfin, il est prouvé que c’est quand l’ac­
tion de l’Etat est la plus forte que les aides 
privées s'engagent en complément et non 
pas en remplacement. Le premier minis­
tre, dans un discours à Avignon, affirmait 
qu’on ne pouvait plus penser la culture en

termes de dépense improductive ou de 
luxe nécessaire, mais qu’il fallait y voir un 
large secteur économique faisant vivre au 
moins 500 000  personnes.

Le ministère de la culture doit être pen­
sé et valorisé comme un acteur de la vie 
économique dans une Europe où la valeur 
ajoutée du patrimoine et l’effervescence 
de la création sont des moteurs d’avenir, 
bien au-delà de leurs seuls champs d’inter­
vention.

4 -  L’ensemble des structures et des ins­
titutions culturelles s’est incroyablement 
professionnalisé. De nouveaux métiers de 
médiateurs se sont développés. Mais le

rapport entre les institutions publiques et 
les artistes s’est distendu. Les intermédiai­
res se sont démultipliés. On pourrait par 
exemple s’étonner qu’aucun artiste ne fas­
se partie du conseil de la création. En cin­
quante ans, on a inversé le contenant et le 
contenu. Les lieux de l’institution culturel­
le ont été créés sous l’impulsion d’artistes 
engagés et à partir de leurs projets artisti­
ques.

A l’inverse, aujourd’hui, les cadres exis­
tent et on demande aux artistes, même les 
plus grands, de s’y  conformer quand ils ne 
jouent pas les prestataires de services 
d’une vie culturelle qu’ils ne gèrent plus. 
Alors, les stratégies de marketing rempla­
cent l'aura de l’artiste et les médiateurs 
deviennent parfois plus médiatisés que
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les créateurs et les œuvres moins appré­
ciées pour elles-mêmes que pour l’agence­
ment qui les médiatise. Il faut repenser la 
politique culturelle à partir des créateurs 
et non pas des études sociologiques, favori­
ser l’audace et ne plus se contenter des 
seuls acquis. Car, au fond, le désir d’une 
nation reste un mystère à révéler, et il est 
toujours bon de se souvenir de l’avenir.

5 -  Enfin, le ministère de la culture a été 
créé à une époque strictement nationale 
avec des préoccupations certes universel­
les, mais dans un contexte d’échange hexa­
gonal. Aujourd’hui, pas une catégorie de 
l’art et de la culture qui ne soit européenne 
ou internationale. On peut être inquiet, 
surtout, du rayonnement de la culture 
française souvent incomprise ou incon­
nue de nos voisins proches, comme en 
témoigne le déplorable article du Times 
qui célébrait la fin de la culture française et 
avouait surtout n’en rien connaître.

Le ministère des affaires étrangères n’a 
pas les moyens de mener une action cultu­
relle digne de ce nom, quant au ministère 
de la culture il n’a pas accès autant qu’il le 
faudrait à des outils de travail diplomati­
ques. Les réunions régulières des minis­
tres de la culture européens sont impor­
tantes, elles doivent devenir décisives. La 
réalité de l’internationalisation de la 
culture n’est pas suffisamment prise en 
compte à l’aire de la circulation mondiali­
sée des savoirs.

Le ministère de la culture reste, et doit 
rester, l’outil de spéculation intellectuel et 
esthétique, le lien essentiel de tous les 
membres de la société. Non plus un minis­
tère isolé et précarisé, mais un grand minis­
tère qui assume sa part dans l’éducation 
nationale, la diplomatie, l’économie et les 
droits de l’homme. Ce grand ministère de 
la culture serait le garant du sens même de 
la démocratie, de l’égalité des chances, 
militant et humble, lucide et ambitieux. 
C’est pourquoi il ne nous est pas possible 
de le regarder comme un objet dépassé par 
les technologies vertigineuses de la média­
tisation et de l’économie.

Il doit être refondé dans un projet civili­
sationnel beaucoup plus large puisque l’es­
sence de l’Europe et celle de la culture ne 
font qu’une. Et qui sait si ces temps de crise 
ne formulent pas de manière encore balbu­
tiante une nouvelle utopie ? Un question­
nement du sens pour ériger les fonde­
ments d’une nouvelle organisation sociéta­
le, la culture comme centre même de la vie 
politique et comme projet d’avenir. ■
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